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Lycées maritimes
Voir haut pour voir loin…

Michel Tudesq
Président du comité IFM Occitanie1

À bien l’observer et pour qui l’a connu de l’intérieur, le réseau maritime constitue

une source inépuisable d’étonnement devant sa vitalité et sa capacité à s’adapter sans

pour autant se renier. Paradoxalement, ce bijou de formation apparaît fragile et

confidentiel pour qui n’est pas averti, intangible et suranné pour les initiés. Il est tout

cela et beaucoup plus : son histoire, ses valeurs, ses capacités et sa récente évolution le

destinent à jouer un rôle clef dans l’économie bleue. À toutes les interfaces, terre-mer,

État-Région, qualifications nationales et internationales, les lycées professionnels

maritimes sont en capacité de fournir l’effort de progression des formations maritimes

indispensable à notre souveraineté. Le plus surprenant, c’est que cet effort pourrait

se réaliser tout en générant de solides économies, à condition de s’élever au-dessus des

contingences des ministères et d’opérer les transferts de moyens pour regrouper nos

futurs marins et acteurs maritimes sur ces lieux de formation formidablement équipés.

Voir haut pour voir loin en quelque sorte, assurer notre avenir maritime à coût

constant vaut bien une RIM2 voire plusieurs…

1. Et ancien directeur des LPM de Sète et Bastia, administrateur de l’ONG SOS Méditerranée
2. Réunion interministérielle
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État des lieux

Un petit réseau

Pour assurer la mission de for-
mation maritime économique-
ment et socialement indispen-

sable dans le cadre de ses intérêts et
de ses engagements internationaux, la
France dispose de « deux bras armés »
de service public : l’École Nationale
Supérieure Maritime (ENSM) et le
réseau des lycées professionnels mari-
times (LPM).

Constitué historiquement par
le regroupement des « écoles navales »,
« écoles de marine » et autres « écoles de
mousses » du littoral, parfois confes-
sionnelles, parfois communales, dé-
partementales ou nées de la volonté
d’un mécène, le réseau maritime voit le
jour après la débâcle de la seconde
guerre mondiale.

Il prend la forme de l’Association pour la gérance des écoles d’apprentissage
maritime (AGEAM) sous le gouvernement de Vichy. Le 27 Juillet 1941, le Jour-
nal officiel annonce sa constitution selon la loi de 1901, le secrétaire général est
à Paris, et le secrétaire adjoint à Marseille : «En 1941-42, on comptait 409 élèves ;
en 42-43, 713 et en 43-44, 711. Le 1er janvier 1943, l’AGEAM avait vingt-sept écoles,
deux en Méditerranée et sept en Algérie, celles de France étant implantées au hasard
des locaux que l’occupant n’avait pas réquisitionnés.»3

À la suite des lois de décentralisation de 1983, les « Écoles d’appren-
tissage maritime » (EAM) prennent le statut d’Établissement public local
d’enseignement (EPLE) et deviennent des «Écoles maritimes et Aquacoles »
(EMA). Leur nombre se stabilise à 12, elles sont toujours gérées par la même
association nationale qui a modifié son nom en conséquence en devenant
l’AGEMA. Rapidement les écoles deviennent «Lycées professionnels mari-
times», un long processus aboutit en 2001 à l’intégration des personnels pé-

3. Des écoles de pêche aux lycées maritimes et aquacoles. Denis Biget https://doi.org/10.4000/tc.1351
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dagogiques et d’encadrement à la fonction publique au sein du ministère chargé
de la mer. Le Bureau de l’enseignement maritime « GM2 » de la direction des
Affaires Maritimes prend alors le relais de l’AGEMA qui disparaît.

Lors de la rentrée 2022 l’effectif global en formation initiale était de
1640 apprenants répartis entre 1457 élèves et 183 étudiants.

Cet effectif global n’a pas été diffusé à ce jour par le secrétariat d’État
pour la rentrée 2023, les chefs d’établissement s’accordent cependant sur le
constat d’une progression d’environ 10% ce qui porterait le niveau aux alentours
de 1800, toujours en retrait des niveaux atteints avant la pandémie de COVID.

L’effectif moyen par établissement de 150 apprenants ne reflète pas
vraiment une réalité bien plus contrastée : alors que Sète se maintient depuis
des années au-dessus de 250, La Rochelle et Saint-Malo au-dessus de 200, cer-
tains établissements tels que Ciboure, Fécamp ou Le Guilvinec sont autour de
la centaine.

Une histoire ancienne

En dehors du compagnonnage, l’histoire de la formation professionnelle
des marins est certainement une des plus anciennes. Deux lois, une
déclaration d’association et sa dissolution pour quatre périodes bien

particulières ont favorisé chronologiquement son installation. Nombre des
12 établissements du réseau actuel découlent de créations contemporaines à
celles-ci, tous peuvent à juste titre en revendiquer une très ancienne filiation.

50 ans d’avant-garde

1833 : la loi Guizot

La première vague de créa-
tion d’établissements de
formation maritime dé-

bute avec la loi Guizot du 28
juin 1833. Certes destinée à éta-
blir les fondements de l’ins-
truction publique primaire
conformément à l’article 69 §8
de la charte constitutionnelle du
14 août 1830, cette loi permet
l’ouverture d’établissements par la liberté qu’elle autorise «Tout individu âgé
de dix-huit ans accomplis pourra exercer la profession d’instituteur primaire et di-
riger tout établissement quelconque d’instruction primaire, sans autres conditions
que de présenter préalablement au maire de la commune où il voudra tenir école…»
(Article 4).

La goélette à vapeur Paul Bousquet à couple devant
le bateau école Hérault dans le vieux port de Cette

(carte postale)
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Les « Frères Laporte » ouvrent une école de mousses à Bordeaux en
1839, Paul Bousquet, dans son testament olographe du 4 mai 1842 « …insti-
tue le Département de l’Hérault son légataire universel, à l’effet d’établir une école
pour la marine marchande… ». L’école « navale » de Cette (Sète) Lycée de la
mer Paul Bousquet, plus ancien établissement en exercice sans discontinuer,
ouvrira effectivement le 27 octobre 1851.

Mais ces initiatives ne sont pas isolées, dans son rapport de 1843 au
Conseil Général du département, le préfet de l’Hérault
évoque les établissements analogues de Marseille, Bordeaux,
Toulon et même Amsterdam ! 4

Et l’avant garde, les « écoles navales » le sont à plus
d’un titre :

• Avant-Garde technique : Dès son ouverture l’école
de Sète s’organise en cinq bâtiments autour d’une
cour plantée de trois mâts d’exercice, en 1863 elle
fait construire une goélette d’exercice « en fer »
équipée d’un moteur à vapeur et se donne le titre
d’« École de mécanique navale » … ;

• Avant-garde sociale : ces institutions vont être les
premières à protéger les mousses en les amarinant
dans un cadre beaucoup plus sécurisé ;

• Avant-garde pédagogique : ces établissements sont les premiers à
diffuser collectivement des savoir-faire professionnels, bien avant
l’institution des « écoles d’apprentissage manuel » de la fin du siècle ;

• Cependant « avant-garde » étant un terme militaire il est utile de noter
que sur cette période le lien avec la marine nationale demeure très fort :
les commandants sont issus de la marine, les mousses apprennent le
maniement du canon, un mousse ne fugue pas, il déserte !

50 ans de promotion sociale

1895 : la SEPTPM

La deuxième vague de créations arrive avec la volonté politique de dévelop-
pement de l’éducation d’une Troisième République qui impute la défaite
et la supériorité germanique à la faiblesse de l’enseignement français.

Des lois Ferry de 1880, c’est en particulier la loi sur les écoles d’ap-
prentissage manuel du 11 décembre qui va accélérer le processus en ouvrant

Permanence de certains gestes

M
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4. « J'avais espéré, Messieurs, être en mesure de vous présenter, dans cette session, le projet d'or-
ganisation de cette école. J'ai, à cet effet, visité moi-même les établissements analogues fondés à
Marseille, à Toulon et à Bordeaux ; j'ai obtenu, par l'intermédiaire de M. le Ministre de la ma-
rine, des renseignements sur celui qui existe à Amsterdam… ». Rapport du préfet 1843 Délibé-
ration du Conseil général de l’Hérault BNF Gallica N5723937_PDF_142_143.pdf
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officiellement le champ des subventions publiques pour les « écoles d’appren-
tissage manuel » fondées par des communes ou départements et par des asso-
ciations (Article 1 & 2). Les 11 et 27 février 1895, la Société d’Enseignement
Professionnel et Technique des Pêches Maritimes (SEPTPM) est créée à
l’initiative de la Société de Sauvetage lors de son congrès de Saint-Malo.

Sous son impulsion de nombreuses écoles vont voir le jour entre 1895
et 1910:

« Boulogne, Dieppe, Fécamp, Le Havre, Honfleur, Villerville, Saint-Vaast-
La-Hougue, St Quay-Portrieux, Camaret, Douarnenez, Tréboul, Audierne, Saint-
Guénolé, Kerity-Penmarc’h, Lesconil, L’Ile Tudy, Concarneau, Le Croisic, La
Rochelle, Fouras, Arcachon, Martigues, Marseille. »

Les écoles de Fécamp et La Rochelle deviendront respectivement le
LPM Anita Conti et le LEMA de la Rochelle. Le même élan verra l’ouverture
de l’école d’Etel en 1908, aujourd’hui LPM Jacques de Thézac.

Le mouvement des « écoles de pêche » se traduit souvent par des cours
du soir, lesquels sont donnés dans des lieux très différents qui changent au fil
des événements. La création d’une école de pêche ne se traduit pas forcément
par la création d’un établissement tel que l’on conçoit aujourd’hui un centre de
formation.

Nous devons certainement à cet élan la tradition de promotion sociale
des marins et cette certitude toujours vivace que tout novice courageux peut at-
teindre dans une carrière le plus haut niveau de commandement.

40 ans de constance

1941 : en réseau

C’est une nouvelle défaite qui va entraîner la troisième vague. Alors que
l’occupation réduit drastiquement l’activité maritime de pêche et de
commerce, les jeunes gens du littoral ne peuvent accéder à un premier

embarquement, les jeunes marins débarqués sont sous la menace du STO. Le
projet élaboré par les Jeunesses maritimes chrétiennes (JMC) au cours des an-
nées trente devient d’actualité. Il voit le jour par la déclaration en préfecture des
Bouches du Rhône du 12 juillet 1941 (parue au journal officiel le 27 juillet
1941) créant l’Association pour la gérance des écoles d’apprentissage maritime
(AGEAM). Celle-ci ouvre la voie à la création et/ou la stabilisation de nombreux
établissements. Le littoral en compte alors près de trente, dont beaucoup struc-
turent aujourd’hui notre réseau : Saint Malo (1941) LPM Florence Arthaud, Ci-
boure (1942) LPM Ciboure, Cherbourg (1941) LPM Daniel Rigolet, Le Guil-
vinec (1942) LPM du Guilvinec, Nantes (1941) LPM Jacques Cassard.

Au fil des opportunités économiques et politiques d’autres ouvertures
vont compléter le dispositif après-guerre avec Paimpol (1946) LPM Pierre Loti,
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Boulogne-Le Portel (1957) LPM Boulogne, l’ouverture de Bastia, LPM Jacques
Faggianelli, clôturant la liste en 1966.

L’enseignement professionnel maritime ainsi regroupé se cantonne dans
son rôle de préapprentissage préparant l’embarquement de novices pour le plus
grand bénéfice des compagnies.

La voie tracée en 1941 par la proposition des Jeunesses Maritimes Chré-
tiennes (JMC) et sous l’influence du corporatisme de la « révolution nationale »
ne va pas varier notablement. Le statut et l’utilité de l’AGEAM et des établissements
sont confortés à la libération. L’AGEAM va œuvrer imperturbablement durant
les trente glorieuses à l’alimentation des équipages en jeunes gens amarinés par
des marins qui bénéficient eux-mêmes d’un reclassement bienvenu à terre.

Cette « économie circulaire » garante de tradition et d’une particulière
adaptation au métier, les élèves faisaient les quarts comme à bord, ne se prêtait
pas ou peu à une montée en gamme des enseignements. Le Certificat d’ap-

prentissage maritime (CAM) créé
en 1946 et obtenu en une session
demeurait l’étalon de référence, le
CAP (de mécanicien) accessible aux
meilleurs élèves grâce à une pour-
suite exclusive de l’école de Nantes
était le Graal. La gestion privée du
réseau maintenait celui-ci à l’écart
des avancées et des soubresauts de
l’éducation nationale mais aussi des

innovations pédagogiques du réseau agricole. Sur le plan syndical, le syndicat
des marins CGT exerçait un quasi-monopole, bien à l’abri de la concurrence
des centrales de l’enseignement public, la seule remise en cause venant en fin
de cycle d’une CFDT des marins minoritaire.

Cet immobilisme nous paraît aujourd’hui suranné, voire de nature à pré-
cipiter une telle institution dans l’oubli de la pression sélective et du progrès.

Il n’en fut pourtant rien, les outils de l’évolution étaient paradoxalement
bien présents, et à la réflexion, très maritimes !

De fait, le système pensé dès 1930 par les JMC et mis en œuvre à par-
tir de 1941 reposait sur la formation par des marins selon un rythme de marins :
du point de vue de ceux-ci, le travail à terre était une aubaine, les conditions
étant forcément plus favorables qu’à bord. Ainsi, une organisation impensable
dans l’éducation nationale régnait naturellement dans les EAM : en 1981 lorsque
je débute mon premier remplacement, je suis tenu à être présent dans l’établis-
sement 39 h par semaine, j’effectue près de 30 h « normales » de cours hebdo-
madaires, je dispose d’une semaine de congé par « petites vacances » et de cinq se-
maines en été, le reste du temps est consacré aux préparations pédagogiques, à
l’entretien du matériel et des salles.

Le Gouverneur général Lépine rebaptisé Paul Bousquet
accueillit l’EAM de Sète de 1952 à 1973

M
T



26

Dossier

Dans ce moment « hors cours et congés », la seule possibilité d’échap-
per à la présence dans l’établissement réside dans le stage en entreprise ou
embarqué : pour les anciens marins c’est le paradis, pour le jeune universitaire
que je suis, un monde qui s’ouvre, pour le système, un monde qui va changer.

40 ans de changement

1981: point de bascule

Le fragile équilibre de ce système clos se rompt à la fin des années 70 avec
le choc pétrolier et les difficultés de l’armement français conjuguées au
dumping social. Si la libre circulation des personnes était de fait depuis

le traité de Rome de 1957 dans l’Europe des six, l’entrée du Royaume-Uni, de
l’Irlande et du Danemark dans la CEE au 1er janvier 1973 va établir une concur-
rence redoutable5 pour la marine de commerce. Le recours aux agences de
manning achève définitivement la rupture dès le début des années 1980. Pour
rester concurrentiel les coûts de l’armement sont réduits « …via l'emploi de
marins issus de pays hors OCDE dont les salaires sont indexés sur les niveaux
de vie de leurs États d’origine. »6

Parallèlement à cette baisse de la demande de marins du commerce fran-
çais, les écoles doivent faire face à une augmentation de la demande de brevets pour
la pêche ainsi qu’à un engouement nouveau pour les élevages marins.

En 1981 la réponse du ré-
seau à cette triple injonction prend
la forme d’une éphémère « bizarre-
rie pédagogique » : le Certificat
d’Étude Maritime Conchylicole
(CEMC), lequel permet à son ti-
tulaire, avec un cursus de deux ans,
l’installation en conchyliculture et
donne accès au Certificat de Capa-
cité pour la pêche. Cette expérience
a pour effet notable de regonfler les
effectifs de certains établissements et
de favoriser l’entrée de jeunes universitaires dans les équipes pédagogiques.

L’alternance politique aidant, les syndicats envisagent comme inéluc-
table le « passage au public ».

5. « Le chiffre de 1000 $ par navire et par jour représente le minimum de l’écart existant, à la
charge de l’armateur, pour les dépenses d’équipage sous pavillon français par rapport, non pas aux
moins chers de ses concurrents, mais au pavillon le plus important de la CEE, c’est-à-dire le pa-
villon britannique » citation du Rapport d’activité 1976 du CCAF dans « Les grandes muta-
tions de la marine marchande française (1945-1995). volume I » Bernard Cassagnou
6. ISEMAR Note de Synthèse n°198 - Mars 2018.

Cultures marines : salle d’algues au LPM d’Etel
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La construction d’une maquette de diplômes professionnels maritimes
conformes aux niveaux de l’éducation nationale apparaît comme une évidence.

Le « cycle de génération » entamé à la création de l’AGEAM arrive à son
terme, de jeunes officiers en mal d’embarquement remplacent désormais les
vieux « instructeurs ».

La régionalisation s’annonce avec sa promesse de moyens à des équipes
rajeunies qui œuvrent encore statutairement selon des horaires et un taux d’en-
gagement exceptionnel.

La machine à changement peut se mettre en route !

Standard national

Rejoindre la norme de l’éducation nationale en créant «à marche forcée»
tous les référentiels de diplômes correspondant aux niveaux de CAP et de
BEP était déjà une gageure : la première « commission de pilotage» de créa-

tion du CAP de conchyliculteur est convoquée en 1982. Elle précède de peu le
CAP de matelot, le BEP de conduite et d’exploitation des navires de pêche, le BEP
de Machine marine, le BEP de marin du commerce. L’AGEAM devient
l’Association pour la Gérance des Ecoles Maritimes et Aquacoles (AGEMA). Les
ouvertures de cours s’enchainent, l’enseignement maritime rattrape son retard
et parvient même à devancer éducation nationale et agriculture : lorsque paraît
l’arrêté de création du Bac Pro Cultures marines daté du 26 mars 1993, les élèves
de la première session du réseau maritime sont déjà en terminale.

Changement de propriétaire

Mais ce « rattrapage » normatif des filières de formation s’accompagne
également d’un profond changement dans l’identité et la gouver-
nance des établissements avec la décentralisation.

Les lois Defferre de 1983 érigent ceux-ci en établissements publics
locaux d’enseignement (EPLE) et transfèrent leur propriété aux régions,
les décrets de 1985 en fixent respectivement la tutelle par le ministère chargé
de la mer et l’organisation administrative locale, analogue à celle des établisse-
ments de l’éducation nationale. Ainsi dotés d’autonomie, établissements et
communautés éducatives découvrent une nouvelle gouvernance, les conseils
d’administrations tripartites, l’insertion dans le tissu régional et le « bassin »
d’éducation.

Standard international

Dans le même temps, une véritable révolution en deux actes s’opère à
l’international pour la formation maritime.
La convention SOLAS (Safety of Life at Sea) pour la sauvegarde de la

vie humaine en mer du 1er novembre 1974 entre en vigueur en France le 23 mai
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19807 et la convention internationale STCW (Standards of Training, Certifi-
cation and Watchkeeping for Seafarers) sur les normes de formation des gens de
mer, de délivrance des brevets et de veille du 7 juillet 1978 entre en vigueur en
France le 25 mai 19848.

La convention SOLAS pose les bases du Système mondial de détresse
et de sécurité en mer (SMDSM), son adoption va se traduire dans les établis-
sements, en formation continue puis en formation initiale, par un effort consi-
dérable de déploiement des préparations au Certificat Restreint d’Opérateur
radio (CRO) et au Certificat Général d’Opérateur radio (CGO) dans les années
1990 à 2000.

La convention STCW va se traduire en particulier par la mise en place
des modules de formation à la sécurité dits « STCW » : Techniques de survie
(TIS), Certificat de qualification de base à la lutte contre l’incendie (CQBLI),
Certificat de qualification avancée à la lutte contre l’incendie (CQALI), For-
mations médicales, Certificat d’aptitude à l’exploitation des embarcations et
radeaux de sauvetage (CAEERS). Ces modules vont nécessiter des investissements
considérables en matériel et en ressources humaines.

Au-delà des modules de formation, de radio ou de sécurité, et des coûts
qu’ils ont engendrés, au-delà des réformes régulières sur toutes les formations
que va provoquer l’évolution de la norme STCW, la différence de conception
de la formation va être déterminante.

Avec les propositions de « cours-type » de l’organisation maritime in-
ternationale, de ses exigences en matière de support, de minutage, d’agrément
et d’évaluation, la norme STCW reflète une conception « anglo-saxonne » de
l’enseignement, élaborée par des pédagogues rompus à l’utilisation de syllabus.
Si l’universalité et l’efficacité de cette approche sont évidentes, la mise en œuvre
de cette norme pédagogique internationale en « surimpression » des référen-
tiels de programme français par des équipes ne possédants pas encore cette cul-
ture ne va pas de soi.

Changement de patron

Épilogue attendu depuis près de 20 ans, la loi de finance du 30 décembre
1999 pour l’année 2000 précise dans son article 133 les conditions du
passage à la fonction publique des personnels de l’AGEMA. A l’évène-

ment collectif que constitue ce moment, se greffe pour chaque personnel

7. Décret n°80-369 du 14 mai 1980 portant publication de la convention internationale de 1974
pour la sauvegarde de la vie humaine en mer (ensemble une annexe), faite à Londres le 1er no-
vembre 1974 - JORF du 23 mai 1980
8. Décret n° 84-387 du 11 mai 1984 portant publication de la convention internationale de
1978 sur les normes de formation des gens de mer, de délivrance des brevets et de veille (ensemble
une annexe) faite à Londres le 7 juillet 1978
JORF du 25 mai 1984
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l’épreuve individuelle d’aptitude, le concours professionnel, le reclassement par
corps et la découverte des subtilités de la fonction publique. En 2001, à l’heure
de la disparition de l’AGEMA, les personnels d’enseignement rejoignent le
corps des « Professeurs de Lycées Professionnels Agricoles » PLPA selon une
convention de gestion avec le ministère de l’agriculture, les personnels d’enca-
drement le corps des inspecteurs des affaires maritimes. Les techniciens et ou-
vriers de service rejoindront la collectivité régionale de rattachement de leur
établissement à la suite de la loi de décentralisation de 20049. Restent à la
charge des établissements en seule gestion les assistants d’éducation (AED), en
gestion et en financement les personnels de formation continue, ce qui ne va
pas aller sans difficultés.

Référence Qualité

Dans cette nouvelle gouvernance tous
les niveaux de l’enseignement
maritime, des équipes pédagogiques

à l’inspection générale en passant par les
équipes de direction et le bureau de l’ensei-
gnement vont devoir « apprendre en mar-
chant », le terme le plus approprié serait « en
courant » tant il y a à faire pour :
• Mettre en œuvre une norme pédagogique

conçue par des anglo-saxons, très inhabi-
tuelle dans le cadre Français et leur traduc-
tion en diplômes et brevets maritimes ;

• Adopter les obligations de contenus et d’ho-
raires des référentiels de l’éducation natio-
nale pour l’enseignement général, les nouveaux diplômes correspondants (CAP,
BAC PRO, BTS) et leurs successives réformes.

Deux défis de taille s’imposent donc dans le même temps selon deux
logiques très différentes au réseau des LPM : à la démarche qualité demandée
comme garantie par la convention STCW, les établissements vont répondre en
visant et en atteignant pour nombre d’entre eux la certification ISO 9001 et
même parfois précéder en cela l’ENSM.

En adoptant le plus exigeant des marqueurs de l’amélioration conti-
nue, l’enseignement secondaire maritime a fait preuve tout à la fois d’une grande
ambition car la barre était et reste haute, mais aussi d’une grande lucidité tant
cet outil s’avère précieux pour avancer.

Aujourd’hui, le réseau secondaire maritime reste le seul réseau dont
des établissements peuvent se prévaloir d’une certification qualité pour l’en-

9. Loi n° 2004-809 du 13 août 2004 relative aux libertés et responsabilités locales Article 82

La certification qualité est une excep-
tion dans l’enseignement français
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semble de leurs activités de formation, selon une exigence beaucoup plus proche
des entreprises que des autres systèmes éducatifs.

Accélération

Désormais intégrés tant dans leur univers régional que dans l’adminis-
tration chargée de la mer, le réseau maritime va vivre les deux der-
nières décennies en accélération continue sur ses deux « rails norma-

tifs ». Alors que le BEP pêche remplace le BEP CENP en 2001, le CAP de
matelot vient remplacer les CAP de marin du commerce et de pêche en 2005.
La même année voit la création des baccalauréats professionnels de « conduite
et gestion de l’entreprise maritime » (CGEM) ainsi que le Baccalauréat « d’élec-
tromécanicien de marine » (EMM). Fait marquant, le principe de l’intégration
en « modules obligatoires » des formations de sécurité dites « STCW » dans
ces cursus est acquis, il va en résulter un effort considérable des LPM pour as-
surer ces modules essentiels à l’employabilité : Certificat de base à la sécurité,
CAEERS, CRO, CGO, CQALI selon les spécialités.

En 2009 les cartes sont rebattues par l’application de la réforme de
l’enseignement professionnel, les bacs pros passent en 3 ans, les BEP deviennent
des « diplômes intermédiaires » acquis lors de la classe de première. De fait, les
bacs professionnels passent de 4 ans (2 ans de BEP+2 ans de Bac Pro) à trois ans
(Seconde première et terminale), une « perte » d’une année à terme synonyme
de baisse de moyens avec un effet de double référentiel qui perdure jusqu’en 2011.

L’Arrêté du 24 juillet 2013 relatif à la revalidation des titres de forma-
tion professionnelle maritime fixe au 31 décembre 2014 la date limite des de-
mandes de revalidation des certificats de formation sécurité obtenus selon le
décret de 1999 : un défi pour les armateurs et surtout pour les établissements
maritimes qui investissent massivement en compétence et en matériel.

Les simulateurs physiques et virtuels se multiplient grâce aux finance-
ments régionaux et aux activités de formation continue pour répondre aux in-
jonctions règlementaires : simulateurs incendie, bossoirs, simulateurs radio,
navigation, machine, pêche, cartographie électronique.

Cet effort d’équipement s’ac-
compagne d’un effort équivalent en
ressources humaines associées afin de
répondre aux exigences des normes.

Cette même année 2014 voit
la percée du plafond de verre avec la
création des BTS Pêche et gestion de
l’environnement marin (PGEM) et
Maintenance des systèmes électro-na-
vals (MASEN) ainsi que des classes de
mise à niveau (MAN) pour permettreLycée Paul Bousquet de Sète : simulateur machine
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aux titulaires de baccalauréats généraux d’intégrer les BTS maritimes. En 2016
lorsqu’intervient enfin la publication des « amendements de Manille » le
réseau est en phase avec ceux-ci. Ils imposent entre autres aux établissements
la préparation à de nouvelles prescriptions : relatives à la délivrance des brevets de
matelot qualifié, pour la formation aux technologies modernes comme les systèmes
de visualisation de cartes électroniques et d'information (ECDIS), pour la
formation en matière de sensibilisation à l'environnement marin et en matière de
formation à l'encadrement et au travail d’équipe.

À l’issue de la dernière décennie les Lycées Professionnels Maritimes
sont « au vent de la bouée » lorsqu’en 2019 la norme « STCW-F10 » vient en
application en France pour le monde de la pêche et que s’annonce la crise pan-
démique.

Objectifs

Les objectifs d’un système de formation sont indissociables des objectifs
de son domaine d’exercice pour la nation. En matière maritime, des plus
lointains horizons à nos littoraux, trois items viennent en premier à

l’esprit : Influence & souveraineté, adaptation et soutenabilité.

Influence & Souveraineté

Les crises récentes, agression russe en Ukraine, guerre Israël/Hamas, perte
de positions diplomatiques en Afrique, impuissance du multilatéralisme,
ont mis en évidence la remise en cause des influences établies. Les coups

de boutoir de la Russie en Afrique, de
la Chine en Indo-Pacifique sont les plus
apparents mais ne sont pas les seuls,
tous les pays rivalisent aujourd’hui de
leur soft-power pour avancer leurs pions
et défendre leurs positions sur l’échi-
quier international.

La France développe un soft-
power conséquent et le champ océa-
nique n’y échappe pas : nous y avons
des éléments d’influence remarquables par nos capacités humanitaires, spor-
tives, scientifiques et économiques. Cependant la concurrence ne peut que
s’accroitre dans un univers maritime structurellement anglophone qui touche
la plupart des pays. Chaque navire, chaque marin français de moins marque
un recul, chaque pavillon de plus, chaque marin embarqué est un point de
gagné.
10. Convention internationale sur les normes de formation du personnel des navires de pêche,
de délivrance des brevets et de veille (STCW-F) Adoption : 7 juillet 1995 ; entrée en vigueur :
29 septembre 2012

La frégate multi-missions FREMM Languedoc
dans le port de Sète
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Depuis la signature de la convention de Montego Bay beaucoup a été
dit, écrit, sur les « 11 millions de km2 »
de la ZEE française. Quelle que soit
l’interprétation que l’on se donne de
la position et des éventuels avantages
que nous confère une des plus grandes
zones économiques exclusives de la pla-
nète, le maintien et le développement
de la présence française dans ses eaux
les plus stratégiques paraît indispensa-
ble pour protéger nos intérêts. Or, qui
dit présence française dans des eaux,
dit navires et marins français, civils ou
militaires. L’exercice de notre souve-
raineté ne va pas sans la présence et la
cohésion de nos marines, militaire, de pêche, de recherche, de commerce.

Adaptation

L’histoire n’est pas linéaire, elle est pavée de crises, d’avancées technolo-
giques, de « disruptions », d’évolutions plus ou moins prévisibles, plus ou
moins préparées. Le constat commun sur les tensions observées du

marché de l’emploi met souvent en évidence un manque, un étranglement voire
une disparition dans la chaine de formation. Le système de santé, l’industrie nu-
cléaire, l’industrie navale et bien d’autres secteurs fourmillent de beaux exemples
de difficultés qui apparaissent à la relance lorsque l’on a « baissé la garde» sur les
capacités de formation. Le secteur maritime n’échappe pas à cet écueil : en 2021,
le président de la République avait rappelé à Nice, lors des Assises de l’économie
de la mer, l’objectif de doubler d’ici 2027 le nombre d’officiers diplômés par an,
en passant de 222 à 446. Au prix d’un effort remarquable l’ENSM s’est mis en
ordre de bataille pour atteindre cet objectif ambitieux, il n’en demeure pas moins
que c’est dès aujourd’hui que nos armateurs réclament plus d’officiers.

La crise de la pêche, crise de la ressource, nécessite un effort pour
conserver nos actifs et leur donner des solutions d’adaptation. Il convient
cependant aussi de préparer et d’anticiper la sortie de crise, lorsque nous aurons
enfin atteint les tant recherchés rendements maximum durables (RMD) : réduire
ou ne pas moderniser notre capacité de formation serait abandonner aujourd’hui
nos forces vives et demain nos pêcheries à nos concurrents.

Soutenabilité

L’action d’un système de formation s’inscrit dans une politique globale, et
hormis des cas particuliers de crises, toute politique globale recherche à
terme l’équilibre économique et financier pour s’inscrire dans la durée.

Exercice conduit en anglais sur la plage de
manoeuvre d’exercice du Lycée Paul Bous-
quet : un outil unique en France qui répond
à une accidentologie particulière et anticipe
sur les besoins de l’éolien en mer.
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L’effort de formation maritime se doit donc d’être proportionnel aux intérêts
économiques et sociaux qui lui correspondent et mené dans les conditions
optimales d’échelle et d’accès.

Axes d'effort

« Gagner sans perdre » pourrait être une bonne formule pour assoir les
axes d’effort à envisager.

Si les objectifs balayés plus haut proposent de vastes champs de progrès,
l’état des lieux et l’historique du réseau maritime mettent en évidence la
richesse de la capitalisation acquise. Ce n’est en rien un hasard si la sédimentation
de l’expérience et la forte sélection n’ont retenu que les 12 établissements actuels.
Le postulat de base sera donc avant tout de fixer ce paramètre.

Axe 1 Gagner en efficience
Tous les indicateurs plaident pour un effectif général supérieur à 2700 et des effectifs
par établissement supérieurs à 240 élèves

Ratio Elèves/Actifs

La première entrée, en matière de soutenabilité et donc d’efficience, sera
de vérifier le ratio d’effectif en formation initiale du secteur par rapport
à ses actifs : est-il plus faible, égal ou plus élevé que la moyenne tous sec-

teurs confondus ?
L’INSEE fait état dans ses derniers tableaux parus en 2019 pour 2017 11:
- d’un taux d’actifs ouvriers en emploi de 20,8 % ;
- d’une population totale d’actifs en em-
ploi de 26880000 personnes ;
- soit d’un effectif d’actifs ouvriers en

emploi que nous pouvons estimer à
5591040.

Le Ministère de l’éducation nationale fait
état pour 202312 :
- d’un nombre total national d’élèves en

formation de CAP et Bac profession-
nel de 507458

(Secteurs public et privé sous contrat).
Dans le même temps l’effectif

des marins actifs est évalué à 33838 en 2021 par la Cour des Comptes dans son
rapport sur la sécurité sociale13.

11. INSEE:Tableaux de l’économie française Édition 2019
12. Ministère de l’éducation nationale et de la jeunesse - Direction de l’évaluation, de la pros-
pective et de la performance (DEPP) - Note d’information n° 23.51 – Décembre 2023.
13. Sécurité sociale 2023 – mai 2023 Cour des comptes - www.ccomptes.fr - @Courdescomptes

Lycée Paul Bousquet à Sète :
formation interne de formateurs CQALI

avec conduite des exercices en anglais :
pouvoir faire équipe est une force…
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Le centre d'études et de recherches sur les qualifications (CEREQ)
estime à 6850 d’entre eux la fonction d’officier dont « une partie significative
(20%) relève de types de navigation côtière ou dominent les petits patrons embar-
qués, matelots patrons, capitaines 200, dont les brevets confèrent des prérogatives
limitées »14.

Nous pouvons donc raisonnablement évaluer à environ 5480 l’effectif
d’officiers actifs qui relèvent de l’enseignement supérieur pour ne garder que l’ef-
fectif des marins qui relèvent de l’enseignement secondaire soit 28358 marins.

La stricte comparaison des ratios d’effectifs en formation par rapport
aux actifs correspondants nous donne une population « attendue » dans l’en-
seignement maritime secondaire hors BTS de 2574 élèves de CAP et Bac
professionnels maritimes.15

- L’effectif en formation maritime initiale de référence étant de 1457
(en 2022), il est donc proportionnellement largement inférieur à la
moyenne des autres secteurs (-43%).

- Si l’on rajoute les 183 étudiants actuels de BTS nous obtenons
2757 apprenants soit une moyenne conforme aux autres secteurs de 230 ap-
prenants par établissement.

Ratio élèves/établissement

La deuxième entrée en matière d’efficience consiste à se poser la question
de la taille optimale d’un établissement. Intuitivement, nous ne pensons
« ni trop gros, ni trop petit », dans la pratique les normes d’encadre-

ment, d’efficacité des équipes pédagogique, les équipements et les moyennes
observées en hébergement et restauration peuvent utilement nous orienter.

L’encadrement

L’équipe de direction est classiquement composée d’une personne dans
chacun de ses quatre postes : directeur ou directrice, Adjoint(e), Secré-
taire général(e), Conseiller(e) Principal(e) d’Éducation (CPE).

- Il n’est pas difficile d’imaginer que le « coût » de cette équipe baisse
à l’augmentation de l’effectif des élèves, l’équipe « coûte » deux fois
moins cher pour 200 élèves que pour 100 ;

- Un palier d’économie d’échelle s’observe avant 300 élèves, cet effectif
marquant la limite entre 1 et 2 CPE16, il doit cependant être reconsi-
déré en fonction de la taille de l’internat, lequel peut justifier d’un poste
de CPE dédié.

14. CÉREQ BREF Bulletin de Recherches Formation-Emploi - N° 368_2018 - Carrières des
officiers du transport maritime : l’ « effet mer » est de courte durée
15. 28 358 x 507 458 / 5 591 040 = 2574
16. Postes de CPE et taille des établissements (Repères et références statistiques-2014) SNETAP-
FSU
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L’équipe pédagogique

Une équipe commence à trois : pour une discipline, la présence d’une
seule compétence impose une grande responsabilité et un lourd fardeau
pour l’intéressé, elle fait courir un grand danger à l’établissement. L’iso-

lement est néfaste pour l’ouverture et l’émulation pédagogique, il interdit de fait
les remplacements et les projets. Si le « duo » lève le handicap de l’isolement, il
demeure fragile et s’affaiblit considérablement lors de circonstances particulières,
le « plus de deux » lui sera toujours préférable. L’expérience montre que ce schéma
ne peut réellement exister en dessous de 200 à 240 élèves.

Les équipements

L’enseignement maritime nécessite des équipements onéreux. Pour les plus
spécifiques, au coût de l’investissement s’ajoute un coût fixe de fonction-
nement lié aux obligations règlementaires d’entretien et de certification.

Dans cette catégorie nous trouvons les navires et embarcations, les machines, les
équipements de formation à la sécurité, simulateur incendie, ARI, bossoir, etc.

Ce poste se compte en milliers d’euros annuels (plus de 8000 € pour
un bossoir).

Pour ces équipements, passer de 150 à 250 élèves n’est pas rédhibitoire
et fait baisser drastiquement le coût par élève.

L’hébergement et la restauration

Par définition un réseau aussi petit en regard de la population nationale et
dont les établissements sont par obligation répartis sur le littoral ne peut
pas accueillir tous ses élèves par le biais de transports quotidiens : l’internat

s’impose.
Cette contrainte ainsi posée détermine l’obligation de service de repas

le soir et le matin en plus du midi. Cette obligation combinée à des horaires et
des services parfois particuliers en lien avec des travaux pratiques ou des stages
embarqués n’est guère compatible avec
une restauration industrielle : une prépa-
ration sur place est nécessaire.

Ici encore la constitution d’une
équipe dotée de compétences particulières
dont un ou une chef de cuisine déclenche
une économie d’échelle proportionnelle au
nombre de convives.

Les ratios observés

Le réseau agricole, bien que plus im-
portant, reste le plus comparable et
le plus proche du réseau maritime.

Exercice de mise à l’eau d’un
rescue-boat pour CMA-CGM au Lycée

Paul Bousquet : la formation développe
un langage commun

à tous les secteurs d’activité
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Sur 68 LPA et 51 LEGTPA publics17 l’enseignement professionnel agricole
revendique un total de 28615 élèves18 de CAP Agricole et Bac pro Agricole,
soit une moyenne de 240 élèves par établissement.

Axe 2 Gagner en cohésion
Tous nos marins doivent être formés dans un creuset commun pour gagner en unité
et en cohésion, le réseau des LPM en possède toutes les qualités

Unité de temps, unité de lieu

Jusqu’à la fin de la conscription actée par la loi 97-1019 du 28 octobre
1997 la grande majorité des jeunes gens qui embrassaient une carrière
maritime avaient passé leur service national dans « la Royale ». Ils avaient

acquis une expérience commune, un langage commun, une forme d’unité
précieuse sur l’eau pour faire corps dans l’adversité.

L’effet de ce creuset s’est déjà estompé, il va s’éteindre dans la décennie
qui vient.

Or, nous avons besoin plus que jamais d’unité et de cohésion pour nos
gens de mer : les moyens de l’État sont limités, nos flottes de commerce et de
pêche sont plus faibles alors que nos intérêts demeurent.

Face à de nouvelles menaces, qu’elles soient climatiques ou géopoli-
tiques, météorologiques ou liées à des trafics, la solidarité et la cohésion de nos
marins, quels qu’ils soient, va s’avérer cruciale.

La construction de cette cohésion nécessite un temps et un lieu pour
rassembler et donner de l’unité à nos marins.

Ce temps et ce lieu existent : ce sont le temps et le lieu de la formation.

Une méthode éprouvée

Les LPM ont acquis au fil du temps un fonctionnement de « guichet
unique » pour le marin. Il y acquiert sa formation initiale et revient «tout
au long de la vie» suivre des formations qualifiantes et les revalidations

nécessaires à son évolution professionnelle.
Dans certains cas comme à Sète, ce « guichet unique » s’est considéra-

blement enrichi par la présence dans l’établissement du service de santé des
gens de mer.

Ainsi, les marins embarqués à la pêche, au commerce, en plaisance ou
en cultures marines se côtoient avant puis pendant leurs carrières respectives.

Au fil de formations communes, ils sont amenés à coopérer pour leur
réussite. Nous avons constaté tant en formations initiales que continues et par-

17. DGER : https://enseignement-agricole.opendatasoft.com/
18. Source : Système d’information Sirena du ministère en charge de l’agriculture/traitement
DEPP-MENJS.
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ticulièrement lors des formations sécurité STCW, l’instauration de relations
fortes dans des groupes au départ très hétérogènes.

Marine nationale

Àcette heure, la Marine nationale ne fait pas appel aux LPM pour la formation
de ses marins et aurait pourtant tout à y gagner : une présence répartie sur
le littoral, des compétences, des moyens de formation exceptionnels,

une sécurisation de ses recrutements, une facilitation de ses reconversions et une
influence non négligeable au sein de la population des gens de mer.

Sécurité et sauvetage

Sur un autre plan, force est de constater que l’obligation normative interna-
tionale imposée aux LPM les a érigés en centres d’excellence en matière
de formation à la sécurité maritime.

Parfois plébiscités par les ar-
mateurs et les opérateurs portuaires,
ils sont jusqu’à présent peu utilisés
par les acteurs mobilisables par l’État
en mer et sur le littoral.

À chaque institution, Ma-
rins-Pompiers, SDIS, SNSM, Croix
Rouge, Protection civile correspond
une filière de formation particulière.

En économie d’échelle et
tout en gardant ce qui leur est spéci-
fique, ces acteurs majeurs auraient
aussi beaucoup à gagner dans un dispositif mutualisant leurs besoins de forma-
tion maritime communs.

Dans le réseau maritime, ils gagneraient une meilleure connaissance
des procédures de la norme internationale STCW et valideraient des forma-
tions qualifiantes.

En intégrant dans les LPM la partie strictement maritime de la for-
mation des agents de l’État et/ou des collectivités territoriales nous pourrions
décliner une méthode qui fait ses preuves et donner une cohésion précieuse à
nos marins.

Les financeurs, État et collectivités, verraient respectivement leurs
charges baisser et leurs investissements mieux rentabilisés.

Le Préfet Maritime, modèle français et pierre angulaire de l’action de
l’État en mer, aurait ici un instrument à sa main et à son image pour faire
évoluer la cohésion des moyens qu’il met en œuvre, procurant unité, agilité,
adaptation et substantielles économies.

L’équipe « Feux de navire » du SDIS 34 testant
des caméras thermiques avec des formateurs au

Lycée Paul Bousquet
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Axe 3 Préparer l’avenir
En temps de crise, tous nos produits de formation doivent être ouverts et adaptés,
conservés et partagés, pour « gagner sans perdre »

Ouvrir & adapter

La concomitance de crises majeures avec l’accélération scientifique et tech-
nique constitue le plus grand défi pour un système de formation. La
nouveauté peut surgir dans tous les secteurs, l’obsolescence peut frapper

à tout instant : professeurs et formateurs doivent « apprendre en marchant »,
nous avons vu que l’histoire a rompu les professeurs des LPM à l’exercice
depuis quelques décennies.

Toutefois, ce défi a pris une dimension telle que l’ouverture au monde
doit être urgemment actualisée pour capter les besoins de formation et y
répondre. Pour cela, la diversité de l’institution doit mieux refléter la société,
à parité, ses actrices et acteurs doivent être en capacité de dialoguer avec les
mondes scientifiques, économiques, éducatifs, associatifs et professionnels bien
au-delà du périmètre maritime jusqu’ici balisé.

Pour le réseau maritime, cet effort d’ouverture indispensable à l’adap-
tation constitue aussi la suite logique du remarquable parcours des LPM
résumé plus haut.

Par leurs coopérations avec les professions, par leurs nombreux
échanges internationaux, par leurs combats pour obtenir des certifications
inédites, ces établissements ont démontré leurs capacités. Ils sont idéalement
placés, géographiquement, sociologiquement, normativement, à l’interface
terre-mer.

Pour réaliser ses promesses, l’économie bleue possède avec les LPM le
moyen le plus efficient pour qualifier ses marins et amariner ses terriens.

Il convient désormais de les épauler pour cela en leur affectant les
moyens humains au standard des autres systèmes de formation.

Conserver & Partager

Nous avons vu combien le maintien des capacités de formation est vital
pour la relance des secteurs en crise. Cette conservation des savoir-
faire doit avoir lieu, elle ne doit pas être « muséale » mais dynamique,

inscrite dans le processus de renouvellement des pratiques halieutiques et zoo-
techniques imposé par le respect de la ressource.

Cette conservation n’est pas gratuite, elle nécessite le maintien de
capacités de formation et donc de postes durant les phases de crise qui font
douter les professions et éloignent les vocations.
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Mais cet effort ne sera pas vain et rapportera beaucoup s’il est partagé.
Il doit pour cela être porté, au service des organismes de recherche et

développement et des professions, pour appuyer les explorations de nouvelles
pratiques et proposer des outils de formation adaptés.

Critères de succès

Pour qui ?

La diversité des ministères, des collectivités et des organismes susceptibles
de concourir à l’objectif impose de cibler soigneusement les lieux de
décision ; à ces niveaux de responsabilité d’interroger les pratiques des

institutions dont ils ont la direction ou la tutelle à l’aune des objectifs et des axes
de progrès.

Le premier cercle auquel s’adresse ces critères concerne le Secrétariat
d’État chargé de la mer et l’administration chargée de l’enseignement maritime.
Nous retiendrons plusieurs niveaux : l’indispensable force de proposition des
chefs d’établissement sur la base de leur travail de « diagnostic de prise de poste »
puis de veille ; le niveau du « rectorat bleu » avec l’autorité DIRM ; le niveau
« Central » avec le bureau de l’enseignement maritime.

Le deuxième cercle concerne les autres systèmes de formation, en pre-
mier lieu l’Éducation Nationale. Les initiatives fortes comme le BIMER ou le
projet d’ « Académie de la mer » porté par Mme Sophie Béjean, rectrice de
la région académique Occitanie, expriment l’intérêt fort du Ministère de l’Édu-
cation Nationale. L’intérêt bien compris de la nation devrait amener les
responsables académiques à conventionner avec les LPM bien outillés pour les
formations marines ou compléments spécifiques avec l’éclairage des DIRM.
Nous avons vu que le ministère de l’Agriculture et de la souveraineté alimen-
taire est déjà conventionné avec le Secrétariat d’État chargé de la mer pour la
gestion des professeurs, localement des conventions ont déjà cours entre LPM
et LPA-LEGTA pour des formations aquacoles.

Enfin, un troisième cercle rassemble globalement les collectivités, ad-
ministrations et institutions en charge de la sécurité. Toutes sont directement
ou indirectement sous l’autorité du Ministre de l’Intérieur, du Ministre de la
Défense et/ou du Premier Ministre. Le niveau pertinent paraît être ici le CIMER
et le Secrétariat Général de la Mer.

Quand les observer ?

Repérer des objectifs et proposer des axes de progrès ne constitue pas en
soi une feuille de route. Il n’est pas question ici de prétendre à une
forme de révolution, au grand soir nous préférerons le petit matin. Le

matin est ouvrier, c’est lorsque l’on remet l’ouvrage sur le métier, dans la clarté
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du jour nouveau qu’apparaissent les défauts. Alors prend forme la volonté de
progrès et se décide le changement et ce n’est qu’aux exercices suivants qu’il
sera mesuré. Deux grandes familles de critères pour deux échéances clés : Le
bouclage des comptes annuels pour les critères de soutenabilité, le bilan de fin
d’année scolaire pour les critères d’influence & souveraineté et d’adaptation.

Comment ?

Les critères de succès seront plus ou moins pertinents pour les uns ou les
autres des décideurs évoqués, il sera cependant important qu’ils leurs
soient tous accessibles.

Pour les trois objectifs visés au travers de nos secteurs maritimes, in-
fluence & souveraineté, adaptation et soutenabilité… nous pouvons utiliser
11 critères mesurables portant sur les effectifs, les formations, les conventions
et les coûts. Cette liste n’est qu’indicative mais peut déjà fournir des outils de
suivi du système pour les objectifs visés :
L’indispensable augmentation des effectifs
Effectifs de formation initiale du réseau : atteinte de 3000 élèves
Nombre d’établissement ayant atteint 200, 250, 300 élèves : augmentation
La multiplication attendue des formations
Nombre de formations initiales maritimes dispensées (n classes) : augmentation
Quantité de formation continue dispensée (n heures stagiaire) : augmentation
Nombre de formations continues différentes dispensées : augmentation
Les conventions qui dénotent de l’ouverture et de l’adaptation
Nombre de conventions de formation avec la marine nationale : augmentation
Nombre de conventions pour organismes de sécurité/sauvetage : augmentation
Nombre de conventions internationales d’échanges (OFAJ, Erasmus +) : augmentation
Les coûts dont la maîtrise est indispensable
Coûts de personnels et leur évolution : aux standards «Éducation nationale»
Coût horaire /élève en formation initiale : baisse
Coûts observés des formations sécurité & sauvetage : baisse pour les organismes clients.

En conclusion

Nous devons à la volonté farouche d’une foule disparate d’acteurs,
mécènes, militaires, hussards de la république, confessionnels, acteurs
sociaux, armateurs, syndicats, hauts fonctionnaires et surtout à la

passion de ses personnels, un réseau d’enseignement maritime riche d’histoire
et d’adaptation.

Son adaptabilité et son agilité sont liées à sa place particulière au sein
de l’administration chargée de la mer.
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Sa pertinence et ses capacités sont assurées par sa proximité avec les
professions et l’intégration régionale de ses établissements.

Mais à 60% de l’objectif, ce réseau s’avère sous utilisé en regard de ses
capacités et des besoins du secteur.

Ses compétences et ses équipements qui sont uniques et n’ont pas
d’équivalents, pourraient profiter à tous les acteurs en mer, à concurrence du quasi
doublement de ses effectifs, à « coût constant » par simples transferts, un élève
ne « coûtant » pas plus dans un système que dans un autre.

À l’interface de tous les secteurs, le réseau d’enseignement maritime
constitue un formidable instrument d’adaptation pour l’économie bleue et de-
puis la fin du service national le dernier lieu de cohésion des marins français.

À l’évidence, le frein principal à la pleine utilisation de cet outil pour
le plus grand bénéfice de la nation réside dans la diversité des ministères
concernés et leurs logiques budgétaires respectives. Cela nécessite donc un
effort conséquent, toutefois il n’est pas courant d’observer de tels bénéfices
attendus : autant de raisons de se hisser au-dessus des « prés carrés », et voir
haut pour voir loin.

Institut Français de la Mer
47, rue de Monceau - 75008 Paris

Tél.: 01 53 89 52 08
institutfranc@aol.com

Rejoindre et soutenir l’IFM

Promouvoir sans relâche les activités maritimes, réunir tous les
responsables maritimes, faire entendre et respecter la voix de tous
ceux pour qui la mer est une priorité, tels sont les objectifs
majeurs de l’Institut Français de la Mer, le « Parti de la Mer ».




